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ARTICLE 48 BIS

A la première phrase de l’alinéa 1, après les mots :

« publics »,

insérer les mots :

« , notamment la perte de recettes, dont l’évolution est évaluée à moyen terme, résultant des 
dépenses fiscales en matière d’écologie et d’énergies ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans son rapport de mai 2013 sur l’exécution du budget de l’État pour l’exercice 2012, la Cour des 
Comptes recommandait d’organiser une information consolidée des pouvoirs publics concernant les 
dépenses fiscales en matière d’écologie et d’énergies. En particulier, elle demandait d’améliorer le 
suivi des fonds de concours.

C’est pourquoi le Parlement doit être mieux informé des dépenses fiscales consacrées à l’écologie et 
aux énergies afin de lui donner une vision réelle du montant financier accordé aux énergies fossiles 
et d’en mesurer leur évolution.


